

À Sophie, pour sa présence, sa fidélité et son affection au fil des années.

À celles et ceux qui ont retrouvé leur liberté sans renoncer à comprendre ce qui les avait retenus.
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INTRODUCTION

Comprendre l’emprise sans simplifier la violence

Penser l’emprise constitue aujourd’hui un enjeu à la fois clinique, social, juridique et politique. Le terme est désormais largement mobilisé dans l’espace public, dans les dispositifs de protection, dans les pratiques judiciaires et dans les discours médiatiques, souvent pour désigner des situations de domination relationnelle, de violence psychologique, de manipulation ou de dépendance affective. Cette diffusion du concept témoigne d’un progrès indéniable : elle permet de nommer des expériences longtemps invisibilisées, de reconnaître la réalité de certaines formes de violence non nécessairement spectaculaires, et d’offrir un cadre de compréhension à des souffrances jusque-là souvent disqualifiées ou mal identifiées.

Toutefois, cette extension rapide de l’usage du terme comporte également des risques. À mesure que la notion d’emprise devient un mot du langage courant, elle tend à se charger d’une forte valeur morale et identitaire, parfois au détriment de sa précision clinique. L’emprise est alors convoquée comme une catégorie explicative globale, susceptible d’englober des situations très hétérogènes, des configurations relationnelles complexes et des trajectoires psychiques singulières. Dans ce mouvement, la compréhension fine des processus psychiques à l’œuvre peut céder la place à des schématisations simplificatrices, opposant de manière rigide dominants et dominés, bourreaux et victimes, liberté et aliénation.

Or, si la reconnaissance de la violence constitue une exigence éthique et sociale majeure, elle ne saurait suffire à rendre compte de la manière dont certains liens deviennent psychiquement contraignants, durables, et parfois indissolubles, même lorsque la souffrance est manifeste. C’est précisément dans cet écart entre la reconnaissance de la violence et la compréhension des mécanismes de maintien du lien que s’inscrit le projet de cet ouvrage. Il ne s’agit pas d’interroger la légitimité de la plainte ni de relativiser la gravité des atteintes subies, mais de comprendre comment, sur le plan psychique, un sujet peut en venir à tolérer, rationaliser, voire défendre une relation qui le fait souffrir.

Ce choix méthodologique implique d’emblée un déplacement du regard. Là où certaines approches privilégient une lecture principalement sociopolitique des rapports de domination, ce livre adopte résolument une perspective clinique, centrée sur les processus intrapsychiques et intersubjectifs qui rendent possible, durable et parfois invisible l’aliénation relationnelle. Cette orientation ne vise pas à nier les déterminants sociaux, culturels ou économiques des situations d’emprise, mais à rappeler que ces déterminants n’agissent jamais directement sur les sujets, sans médiation psychique. Toute domination sociale s’inscrit dans des économies affectives, des modes d’attachement, des structures narcissiques et des conflits internes qui modulent profondément la manière dont elle est vécue, intégrée et parfois intériorisée.

Comprendre l’emprise suppose ainsi de s’intéresser non seulement à ce qui est infligé par l’autre, mais aussi à ce que le sujet fait, psychiquement, de ce qui lui est infligé. Cette formulation, volontairement prudente, ne vise en aucun cas à suggérer une responsabilité morale de la personne dominée dans la violence qu’elle subit. Elle renvoie à une distinction fondamentale, souvent mal comprise, entre responsabilité pénale, responsabilité morale et responsabilité subjective. La première relève du champ judiciaire et concerne exclusivement l’auteur des violences. La seconde renvoie aux normes sociales et aux jugements éthiques. La troisième, qui est au cœur du travail clinique, concerne la manière dont un sujet est impliqué, souvent de façon inconsciente, dans ses modes relationnels, ses choix affectifs et ses répétitions.

Travailler la responsabilité subjective ne revient donc ni à culpabiliser, ni à excuser, ni à relativiser la violence. Il s’agit d’une condition nécessaire pour restaurer une capacité de compréhension de soi, sans laquelle toute sortie durable de l’emprise reste fragile. Tant que le sujet se perçoit exclusivement comme objet de ce qui lui est arrivé, il demeure psychiquement assigné à une position d’impuissance, même lorsque la contrainte externe a disparu. Or, la clinique montre que la reconstruction passe par une réappropriation progressive de la capacité de penser ses propres investissements, ses attentes inconscientes et ses modes de régulation affective, non pour se blâmer, mais pour pouvoir transformer ce qui, sans cela, tend à se répéter.

Cette approche suppose également de renoncer aux modèles explicatifs fondés sur des figures typologiques trop rigides, qu’il s’agisse du « pervers manipulateur » d’un côté ou de la « victime passive » de l’autre. Si certaines personnalités présentent des traits de contrôle, de domination ou d’exploitation, la relation d’emprise ne se réduit jamais à l’action unilatérale d’un individu sur un autre. Elle se construit dans une dynamique interactionnelle où se conjuguent besoins affectifs, stratégies défensives, vulnérabilités narcissiques et contraintes contextuelles. C’est cette dynamique, plus que les caractéristiques isolées des protagonistes, qui permet de comprendre la persistance du lien.

Un autre risque majeur des discours contemporains sur l’emprise tient à la tentation de produire des récits de sortie normatifs, valorisant la rupture comme un acte libérateur immédiatement réparateur. Or, la clinique du traumatisme relationnel montre que la séparation factuelle ne coïncide pas avec la sortie psychique du lien. Bien souvent, la rupture ouvre une période de désorganisation, de honte, de culpabilité, de vide identitaire et de grande vulnérabilité émotionnelle. La liberté retrouvée n’est pas immédiatement vécue comme apaisante, mais comme angoissante, parfois plus menaçante que la relation elle-même. Ignorer cette dimension revient à produire des attentes irréalistes de rétablissement rapide, qui peuvent renforcer le sentiment d’échec chez les personnes concernées.

Dans cette perspective, l’emprise ne peut être pensée uniquement comme une situation à fuir, mais comme une organisation psychique et relationnelle à déconstruire, ce qui suppose du temps, des remaniements internes et, souvent, un accompagnement thérapeutique prolongé. Cette déconstruction ne vise pas un retour à un état antérieur idéalisé, mais l’élaboration d’une nouvelle manière d’être en lien, moins soumise aux impératifs de dépendance affective, de fusion ou de soumission. Il s’agit donc moins de réparer que de transformer, moins de restaurer que de reconstruire autrement.

Le présent ouvrage se situe ainsi délibérément à distance des discours prescriptifs, qu’ils soient thérapeutiques, sociaux ou politiques. Il ne propose ni recettes de sortie, ni protocoles de reconstruction, ni critères de réussite relationnelle. Son ambition est plus modeste et plus exigeante : rendre intelligibles des processus psychiques souvent invisibles, afin de permettre aux professionnels, aux institutions et aux sujets eux-mêmes de penser ce qui se joue dans ces relations au-delà des évidences morales et des indignations légitimes. Penser n’est pas excuser, mais penser est indispensable si l’on veut éviter que les mêmes configurations se reproduisent, sous d’autres formes et avec d’autres partenaires.

Cette posture de compréhension implique nécessairement une position de neutralité clinique, parfois mal comprise dans des contextes fortement chargés émotionnellement et politiquement. Neutralité ne signifie pas indifférence, ni relativisme, ni suspension du jugement éthique. Elle désigne la nécessité, pour le clinicien comme pour l’expert, de ne pas se laisser guider par des catégories morales préétablies, afin de rester attentif aux logiques psychiques singulières. Cette neutralité constitue une condition de la fiabilité des analyses, notamment dans le champ judiciaire, où les confusions entre compréhension psychologique et appréciation de la responsabilité pénale peuvent avoir des conséquences graves.

Enfin, ce livre s’inscrit dans une conception du sujet qui refuse à la fois l’illusion d’une liberté absolue et la fiction d’une passivité totale. Le sujet sous emprise est contraint, parfois sévèrement, mais il demeure un sujet, c’est-à-dire un être capable, à des degrés variables, de réponses, d’ajustements, de stratégies et, progressivement, de remaniements. C’est dans cette zone intermédiaire, entre détermination et liberté, que se jouent les véritables possibilités de transformation. Reconnaître cette zone, c’est refuser les assignations identitaires définitives, qu’elles soient victimaires ou culpabilisantes, au profit d’une conception plus dynamique et plus respectueuse de la complexité humaine.

Comprendre l’emprise sans simplifier la violence, tel est donc le fil directeur de cet ouvrage. Comprendre, non pour relativiser, mais pour ne pas se satisfaire d’explications qui, si elles soulagent moralement, laissent intactes les conditions psychiques de la répétition. Comprendre, non pour distribuer des torts, mais pour restituer au sujet la possibilité de se penser autrement que comme simple produit d’un lien destructeur. Comprendre, enfin, pour rappeler que la clinique n’est pas un discours de justification ni de condamnation, mais un travail patient d’élucidation, sans lequel aucune prévention durable n’est possible.
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SORTIR DES FAUSSES ÉVIDENCES




CHAPITRE 1

Pourquoi l’emprise est un mauvais concept quand on en fait une catégorie morale

L’emprise comme mot-valise contemporain

Extension sémantique et inflation conceptuelle du terme

Le terme d’« emprise » connaît, depuis une vingtaine d’années, une diffusion rapide et continue dans des champs discursifs très hétérogènes. Initialement mobilisé dans des contextes cliniques et psychopathologiques relativement circonscrits - notamment dans la littérature psychanalytique autour des relations incestuelles, des dynamiques perverses ou de certaines configurations familiales pathologiques - il s’est progressivement imposé dans le langage courant, médiatique, militant et institutionnel comme un signifiant générique permettant de désigner toute forme de relation perçue comme asymétrique, contraignante ou aliénante. Cette extension sémantique ne relève pas d’un simple effet de mode lexical ; elle témoigne d’une transformation plus profonde des manières de penser la dépendance, la domination et la vulnérabilité dans les sociétés contemporaines.

Plusieurs auteurs ont souligné que la multiplication des usages du terme s’accompagne d’un affaiblissement de sa précision conceptuelle (Hirigoyen, 1998 ; Dutton & Painter, 1993 ; Stark, 2007). L’emprise tend alors à fonctionner comme un signifiant englobant, susceptible de recouvrir des phénomènes très différents : violences conjugales, manipulations psychologiques, dépendances affectives, phénomènes sectaires, harcèlement professionnel, ou encore certaines relations éducatives ou thérapeutiques jugées excessivement intrusives. Dans cette perspective, le terme ne renvoie plus à un mécanisme psychique identifiable, mais à une appréciation globale de la relation, souvent chargée d’une forte dimension évaluative.

Cette inflation conceptuelle n’est pas sans conséquence sur la manière dont les situations sont comprises, interprétées et traitées. En devenant un label quasi universel de la relation dysfonctionnelle, l’emprise tend à court-circuiter l’analyse fine des processus en jeu. Elle agit comme un opérateur de qualification rapide, parfois mobilisé avant même que ne soient interrogées les dynamiques subjectives, relationnelles et contextuelles spécifiques. Or, sur le plan clinique, la désignation ne saurait se substituer à la compréhension des mécanismes. Nommer une relation comme relevant de l’emprise ne dit encore rien, en soi, de ce qui, psychiquement, rend cette relation si difficile à quitter, ni de la manière dont le sujet en vient à s’y maintenir malgré la souffrance.

Cette évolution du concept s’inscrit également dans un contexte socioculturel marqué par une sensibilité accrue aux rapports de domination et aux violences relationnelles, ce qui constitue, en soi, une avancée majeure en termes de reconnaissance des atteintes subies par de nombreuses personnes. Toutefois, cette légitime attention aux situations d’abus peut paradoxalement favoriser une lecture de plus en plus globalisante des relations asymétriques, où la complexité des dynamiques psychiques tend à être dissoute dans des catégories morales immédiatement opératoires. L’emprise devient alors un équivalent implicite de la faute, voire du mal, assigné à l’un des protagonistes, tandis que l’autre se trouve réduit à une position de pure passivité.

Or, la clinique montre que les situations qualifiées d’emprise ne se laissent pas aisément rabattre sur une opposition simple entre un sujet agissant et un sujet subissant. Même lorsque des comportements objectivement violents ou manipulateurs sont présents, la dynamique relationnelle qui s’installe ne peut être comprise sans interroger les modalités d’investissement du lien, les attentes inconscientes, les défenses mobilisées et les fonctions psychiques que la relation vient occuper pour chacun des partenaires. En ce sens, l’extension indifférenciée du terme d’emprise risque de masquer la diversité des trajectoires subjectives et des configurations relationnelles, en imposant une lecture univoque là où la clinique impose, au contraire, une approche plurifactorielle.

Cette tendance à la généralisation s’accompagne souvent d’un glissement du registre descriptif vers le registre normatif. L’emprise n’est plus seulement ce qui décrit un certain type de fonctionnement relationnel, mais ce qui désigne implicitement ce qui ne devrait pas être, ce qui doit être combattu, dénoncé, réparé. Si cette dimension normative peut avoir une fonction sociale et politique légitime, elle pose néanmoins un problème dès lors qu’elle envahit le champ de la compréhension clinique. Le risque est alors de confondre deux niveaux distincts : celui de la qualification morale ou juridique d’une situation, et celui de l’analyse des mécanismes psychiques qui y conduisent et la maintiennent.

Dans cette perspective, l’emprise devient un terme saturé de significations sociales, parfois utilisé comme une catégorie explicative autosuffisante. Dire qu’un sujet est « sous emprise » tend à clore le raisonnement plus qu’à l’ouvrir : cela explique pourquoi il reste, pourquoi il ne parle pas, pourquoi il ne se protège pas, sans que soient réellement interrogés les processus internes par lesquels cette dépendance s’est constituée. L’étiquette fonctionne alors comme une réponse globale à des questions multiples, au risque de produire une illusion de compréhension là où il n’y a, en réalité, qu’une désignation.

Enfin, cette inflation du concept participe d’un mouvement plus large de psychologisation du social, dans lequel des phénomènes relationnels complexes, inscrits dans des contextes économiques, culturels et institutionnels, sont principalement lus à travers le prisme de catégories psychiques individuelles. Si l’approche clinique est indispensable pour comprendre ce que vivent les sujets, elle ne saurait, à elle seule, rendre compte de l’ensemble des déterminants qui structurent certaines formes de dépendance ou de soumission. L’usage extensif du terme d’emprise peut ainsi contribuer, paradoxalement, à invisibiliser certaines contraintes objectives - précarité, isolement social, dépendance matérielle - en les subsumant sous une catégorie psychique globalisante.

Ce premier constat impose donc une vigilance conceptuelle : plus un terme est mobilisé pour désigner des réalités diverses, plus il risque de perdre sa valeur explicative. Pour que l’emprise conserve une pertinence clinique, il est nécessaire de la soustraire à cette logique inflationniste et de la resituer dans une perspective processuelle, attentive aux transformations progressives du fonctionnement psychique et du lien. C’est à cette condition seulement que le concept peut cesser d’être un simple marqueur moral pour redevenir un outil de compréhension des dynamiques subjectives à l’œuvre dans certaines relations.

De la description clinique à l’étiquette sociale

Dans son acception initiale, le concept d’emprise s’inscrit dans une tentative de description de certains modes de fonctionnement relationnel caractérisés par une atteinte progressive de l’autonomie psychique du sujet, sous l’effet d’un lien durablement asymétrique. Dans la littérature psychanalytique, il apparaît notamment dans les travaux portant sur les relations incestuelles, les dynamiques de domination intrafamiliale ou les organisations perverses, où il désigne moins un rapport de pouvoir explicite qu’un mode d’appropriation psychique de l’autre (Racamier, 1992 ; Bergeret, 1996). L’emprise y est pensée comme un processus, impliquant une captation progressive des investissements, une réduction des marges de subjectivation, et une désorganisation partielle des capacités de différenciation.

Dans cette perspective, le concept vise à rendre compte de phénomènes cliniques spécifiques, observables dans le temps, et dont la compréhension suppose une analyse fine des défenses, des identifications, des modalités d’attachement et des conflits intrapsychiques. Il s’agit alors d’un outil théorique parmi d’autres, destiné à éclairer certaines configurations relationnelles pathogènes, sans prétendre constituer une catégorie générale de toutes les relations asymétriques. Autrement dit, l’emprise n’est pas conçue comme un statut du sujet, mais comme un mode de fonctionnement relationnel inscrit dans une histoire psychique singulière.

Le glissement progressif du concept vers une catégorie sociale et institutionnelle modifie profondément sa fonction. À mesure que le terme s’impose dans l’espace public, il cesse d’être un outil d’analyse pour devenir un opérateur de qualification. L’emprise ne sert plus seulement à décrire un processus, mais à nommer une situation, à l’identifier comme relevant d’un certain type de rapport, et souvent à légitimer une intervention - judiciaire, sociale ou thérapeutique. Ce déplacement n’est pas en soi illégitime : il correspond à une demande sociale de reconnaissance de certaines formes de violence psychique longtemps invisibilisées. Mais il transforme la nature même du concept.

Plusieurs auteurs ont mis en évidence ce passage de la clinique à la normativité, notamment dans le champ des violences conjugales, où la notion d’emprise est progressivement devenue une catégorie quasi juridique, mobilisée pour expliquer le maintien dans la relation, la rétractation des plaintes ou la difficulté à se protéger (Stark, 2007 ; Dutton, 1995). Dans ces usages, l’emprise tend à fonctionner comme une cause générale, susceptible de rendre compte de l’ensemble des comportements paradoxaux observés chez les personnes concernées. Or, cette causalisation du concept risque de masquer la pluralité des facteurs impliqués - psychiques, relationnels, sociaux, économiques - en réduisant la compréhension à un mécanisme unique.

Ce processus de transformation du concept s’inscrit dans un mouvement plus large de diffusion de catégories psychologiques dans l’espace social, que certains auteurs ont analysé comme une forme de « psychologisation du social » (Castel, 1981 ; Ehrenberg, 1998). Des notions issues du champ clinique sont progressivement réinvesties dans des discours politiques, médiatiques ou militants, où elles changent de statut : elles ne servent plus à comprendre, mais à qualifier, à dénoncer, à protéger, parfois à assigner des identités. Dans ce contexte, l’emprise devient moins un processus à analyser qu’un état dans lequel un sujet est réputé se trouver.

Cette transformation a plusieurs effets cliniquement problématiques. Le premier est la tendance à figer les positions subjectives. Être « sous emprise » devient une caractéristique du sujet, presque une identité, susceptible de définir l’ensemble de son rapport au monde. Or, une telle essentialisation est en contradiction directe avec la logique clinique, qui suppose au contraire de penser les fonctionnements psychiques comme dynamiques, évolutifs, susceptibles de transformation. En figeant le sujet dans un statut, on risque de réduire sa capacité à se penser comme acteur de sa propre trajectoire, même partiellement entravée.

Le second effet est la simplification des dynamiques relationnelles. Lorsque l’emprise est pensée avant tout comme le résultat d’une action exercée par un autre - manipulateur, dominateur, violent - la compréhension se focalise sur les comportements de celui-ci, au détriment de l’analyse des mécanismes internes par lesquels le sujet s’est progressivement trouvé captif du lien. Or, la clinique montre que l’aliénation psychique ne résulte pas uniquement de pressions externes, mais aussi de processus internes d’adaptation, d’idéalisation, de renoncement conflictuel et de dépendance affective, qui ne peuvent être compris qu’à partir de l’histoire singulière du sujet (Bowlby, 1980 ; Fonagy et al., 2002).

Un troisième effet concerne la confusion entre reconnaissance sociale et compréhension psychique. La qualification d’une situation comme relevant de l’emprise peut avoir une fonction de validation du vécu subjectif, en nommant la souffrance et en reconnaissant l’existence d’un rapport destructeur. Cette reconnaissance est souvent nécessaire, notamment dans les parcours de sortie de relations violentes. Mais elle ne saurait se substituer à un travail d’élaboration psychique, sans lequel le risque de répétition demeure élevé. La reconnaissance institutionnelle, si elle n’est pas accompagnée d’une compréhension des mécanismes internes, peut paradoxalement favoriser une externalisation de la causalité, où toute la dynamique est attribuée à l’autre, laissant dans l’ombre les conditions psychiques qui rendent possible la reproduction de certaines configurations relationnelles.

Enfin, le passage du concept clinique à l’étiquette sociale s’accompagne souvent d’un renforcement de la dimension morale du discours. L’emprise devient alors un marqueur du mal relationnel, ce qui tend à polariser les positions et à réduire la complexité des situations. Cette moralisation du concept, si elle répond à une exigence de dénonciation légitime de certaines violences, pose néanmoins un problème épistémologique majeur : elle empêche de penser l’ambivalence, la participation psychique du sujet, les bénéfices secondaires inconscients du lien, sans que ces éléments soient immédiatement interprétés comme une remise en cause de la réalité de la souffrance subie.

Or, l’un des apports fondamentaux de la clinique psychodynamique a précisément été de montrer que la souffrance psychique n’exclut ni l’ambivalence, ni la participation inconsciente aux configurations relationnelles, ni la coexistence de mouvements contradictoires d’attachement et de rejet (Freud, 1917 ; Fairbairn, 1952 ; Winnicott, 1965). Effacer cette complexité au profit d’une lecture strictement morale revient à appauvrir considérablement la compréhension des processus en jeu, et à se priver de leviers thérapeutiques essentiels.

Ainsi, le passage de la description clinique à l’étiquette sociale transforme profondément la fonction du concept d’emprise. Ce qui était initialement un outil d’analyse des dynamiques psychiques devient un instrument de qualification normative, utile pour reconnaître, protéger et parfois sanctionner, mais peu opérant pour comprendre les mécanismes subjectifs qui conduisent un sujet à s’installer durablement dans un lien aliénant. C’est précisément contre cette réduction que s’inscrit la démarche de cet ouvrage, qui entend restituer à la notion d’emprise sa dimension processuelle, conflictuelle et profondément ambivalente, seule à même de rendre compte de la complexité des trajectoires cliniques observées.

Effets pervers de la généralisation du concept

La généralisation du terme d’emprise, lorsqu’elle n’est plus adossée à une analyse clinique rigoureuse des processus psychiques et relationnels, produit plusieurs effets paradoxaux qui, loin de faciliter la compréhension des situations, tendent à appauvrir la lecture des trajectoires subjectives. L’un des premiers effets est l’automaticité interprétative qu’elle induit : dès lors qu’une relation est qualifiée d’emprise, un certain nombre de conclusions implicites s’imposent - dépendance, impossibilité de partir, altération du jugement - sans que soit interrogée la manière spécifique dont ces phénomènes se sont construits chez ce sujet-là, dans ce lien-là, à ce moment de son histoire.

Ce mécanisme d’automaticité s’apparente à ce que certains auteurs ont décrit comme une « clôture explicative » : un concept suffisamment large et socialement validé vient faire écran à l’exploration des déterminants singuliers (Castel, 1981 ; Ehrenberg, 1998). L’emprise devient alors une réponse prête à l’emploi, mobilisable dans des contextes très différents, mais peu propice à l’analyse fine des configurations cliniques. Or, sur le plan thérapeutique comme sur le plan expertal, cette singularisation est indispensable : elle seule permet de comprendre pourquoi deux sujets placés dans des contextes relationnels comparables ne développent pas nécessairement les mêmes formes de dépendance ni les mêmes difficultés de sortie.

Un second effet pervers réside dans la tentation d’une causalité unique. L’emprise tend à être convoquée comme cause principale, voire exclusive, des comportements observés : maintien dans la relation, ambivalence, contradictions dans le discours, retours répétés vers le partenaire, difficultés à investir de nouveaux liens. Cette lecture mono-factorielle est pourtant en tension avec l’ensemble des données issues de la clinique du traumatisme, de l’attachement et des relations d’objet, qui soulignent au contraire la multiplicité des déterminants impliqués dans la construction des dépendances relationnelles (Bowlby, 1980 ; Herman, 1992 ; Fonagy et al., 2002). En rabattant ces phénomènes sur un seul mécanisme explicatif, on risque de méconnaître les interactions complexes entre vulnérabilités antérieures, événements biographiques, dynamiques relationnelles actuelles et contraintes sociales.

Cette réduction causaliste a également des effets sur la manière dont la parole du sujet est entendue et interprétée. Lorsqu’un discours est immédiatement lu à travers le prisme de l’emprise, toute ambivalence peut être comprise comme le produit direct de la domination subie, toute hésitation comme un signe de l’aliénation, toute contradiction comme une manifestation de la dépendance. Si ces interprétations peuvent parfois être pertinentes, leur systématisation risque de transformer la parole en simple symptôme du lien, privant le sujet de la possibilité d’exprimer des conflits internes authentiques, des attachements persistants ou des affects contradictoires qui ne se laissent pas réduire à la seule contrainte relationnelle. La clinique impose pourtant de reconnaître que la souffrance n’abolit pas la complexité psychique.

Un troisième effet concerne la tendance à la standardisation des réponses institutionnelles et thérapeutiques. Lorsque l’emprise est posée comme diagnostic quasi transversal, les dispositifs de prise en charge tendent à se calquer sur des modèles relativement uniformes, centrés sur la rupture du lien et la restauration de l’autonomie. Si ces objectifs sont évidemment légitimes, ils ne correspondent pas toujours aux besoins psychiques immédiats du sujet, ni aux conditions concrètes de sa sécurité. De nombreux travaux ont montré que la sortie d’une relation aliénante est rarement un processus linéaire, et qu’elle suppose souvent des allers-retours, des ambivalences prolongées et des phases de réinvestissement paradoxal du lien (Herman, 1992 ; Dutton & Painter, 1993). La généralisation du concept d’emprise peut alors produire une pression normative vers la rupture, vécue par certains sujets comme une injonction supplémentaire, parfois aussi violente psychiquement que la relation elle-même.

Sur le plan expertal, la généralisation du concept pose également la question de la place de l’analyse psychologique dans l’évaluation des situations judiciaires. Lorsque l’emprise est mobilisée comme catégorie explicative globale, il existe un risque de glissement vers une lecture quasi mécaniste des comportements, dans laquelle la complexité des déterminants psychiques est peu prise en compte. Or, l’expertise psychologique, par définition, ne peut se satisfaire de catégories générales : elle doit s’attacher à décrire des fonctionnements singuliers, à partir d’éléments cliniques objectivables, et non à partir de cadres interprétatifs préconstitués. La généralisation du concept d’emprise peut ainsi entrer en tension avec l’exigence de rigueur méthodologique propre au travail expertal.

Un autre effet pervers, plus discret mais tout aussi important, est le risque de déresponsabilisation psychique secondaire. En attribuant l’ensemble de la dynamique relationnelle à l’action de l’autre, le sujet peut être conforté dans une représentation de lui-même comme entièrement passif, privé de toute capacité d’initiative, même limitée. Si cette représentation peut, dans un premier temps, avoir une fonction protectrice face à la culpabilité et à la honte, elle peut aussi entraver le travail de réappropriation de soi, indispensable à la sortie durable de l’aliénation. Comme l’ont montré plusieurs auteurs travaillant sur les processus de résilience et de reconstruction identitaire, la possibilité de se penser comme sujet agissant, même dans des conditions fortement contraintes, constitue un facteur central de restauration psychique (Cyrulnik, 1999 ; Rutter, 2012).

Enfin, la généralisation du concept d’emprise peut contribuer à une certaine invisibilisation des déterminants sociaux et matériels des situations de dépendance. Lorsque l’aliénation est principalement lue comme un phénomène psychique, les contraintes économiques, les conditions de logement, l’isolement social ou la précarité juridique tendent à être relégués au second plan, alors même qu’ils jouent un rôle déterminant dans la possibilité concrète de quitter une relation destructrice. Plusieurs travaux en sociologie des violences conjugales ont montré que la dépendance matérielle constitue l’un des principaux obstacles à la rupture, indépendamment des mécanismes psychiques d’attachement (Bourdieu, 1998 ; Gillioz et al., 1997). Réduire la situation à une emprise psychologique revient alors à psychologiser des phénomènes dont les déterminants sont aussi, et parfois avant tout, structurels.

Ainsi, la généralisation du concept d’emprise, si elle répond à une exigence légitime de reconnaissance des souffrances relationnelles, comporte des effets pervers importants : automaticité interprétative, réduction causale, standardisation des réponses, appauvrissement de l’analyse clinique, et invisibilisation partielle des contraintes sociales. Ces dérives ne tiennent pas au concept en lui-même, mais à son usage indifférencié et décontextualisé. Elles justifient pleinement la nécessité de revenir à une approche rigoureusement clinique de l’emprise, attentive aux processus psychiques, aux dynamiques relationnelles et aux contextes de vie, plutôt qu’à des catégories globalisantes.

C’est à partir de ce constat que s’impose la nécessité de distinguer clairement l’emprise, en tant que processus psychique et relationnel, des autres formes de domination, de violence ou de dépendance. Cette distinction constitue le préalable indispensable à toute compréhension fine des mécanismes d’aliénation subjective, et elle sera développée dans la section suivante, consacrée à la clarification des confusions conceptuelles entre domination, violence, manipulation et emprise.

Confusions conceptuelles : domination, violence, manipulation, emprise

Domination sociale et rapports de pouvoir structurels

La domination renvoie, avant tout, à des rapports de pouvoir inscrits dans des structures sociales, économiques, juridiques et symboliques qui organisent durablement les positions des individus au sein d’un groupe ou d’une société. Contrairement à l’emprise, qui se déploie dans des configurations relationnelles singulières, la domination s’inscrit dans des systèmes de contraintes collectives, indépendants des intentions individuelles, et souvent intériorisés par les sujets eux-mêmes. Elle relève d’un ordre social objectivable, qui distribue inégalement les ressources matérielles, culturelles et symboliques, et qui façonne les trajectoires de vie bien au-delà des relations interpersonnelles particulières.

Les travaux de Pierre Bourdieu ont largement montré comment les rapports de domination s’exercent à travers des mécanismes de reproduction sociale, de naturalisation des hiérarchies et d’intériorisation des inégalités, au point que celles-ci deviennent invisibles ou perçues comme légitimes par ceux-là mêmes qui les subissent (Bourdieu, 1998). La notion de « violence symbolique » permet de penser cette forme de contrainte non coercitive, où les structures de pouvoir s’imposent sans recours explicite à la force, en s’inscrivant dans les schèmes de perception, d’évaluation et d’action des sujets. Dans ce cadre, la domination ne nécessite pas d’agent identifiable exerçant un contrôle direct : elle est portée par des institutions, des normes, des représentations collectives.

Cette dimension structurelle distingue radicalement la domination sociale de l’emprise clinique. Là où l’emprise suppose une relation singulière, intersubjective, marquée par des processus psychiques spécifiques - idéalisation, dépendance affective, inhibition du conflit - la domination s’exerce à travers des dispositifs collectifs qui conditionnent les possibilités d’action des individus. Elle concerne la place occupée dans un champ social, bien plus que la dynamique d’un lien particulier. Confondre ces deux registres conduit à psychologiser des phénomènes qui relèvent d’abord de contraintes objectives, et à attribuer à des mécanismes intrapsychiques ce qui procède de rapports sociaux institués.

Dans le champ des violences conjugales, cette confusion est fréquente. Les analyses sociologiques ont montré que les inégalités de genre, la dépendance économique, la division sexuée du travail et la distribution inégale du capital social constituent des facteurs majeurs de maintien dans les relations violentes (Gillioz et al., 1997 ; Kergoat, 2000). Ces déterminants structuraux ne peuvent être réduits à des mécanismes d’emprise psychologique, même s’ils interagissent avec eux. L’assignation quasi exclusive de la dépendance relationnelle à l’emprise risque alors de masquer le rôle des contraintes matérielles et institutionnelles, et de déplacer la responsabilité des structures vers la seule dynamique psychique des individus.

Par ailleurs, la domination sociale produit des effets psychiques, mais ceux-ci ne se confondent pas avec les mécanismes de l’emprise. La précarité, la marginalisation, l’exclusion ou la discrimination peuvent générer des états de résignation, de désespoir appris ou de retrait social, décrits notamment dans la littérature sur l’impuissance acquise (Seligman, 1975) ou sur les effets psychiques de la pauvreté (Desmond, 2016). Ces phénomènes relèvent davantage d’une adaptation à des contraintes persistantes que d’une captation relationnelle exercée par un autre sujet. Là encore, l’aliénation psychique ne procède pas d’un lien interpersonnel spécifique, mais d’un environnement social structurant.

Il est toutefois essentiel de reconnaître que les rapports de domination sociale peuvent constituer un terreau favorable à l’installation de relations d’emprise. Les asymétries de pouvoir, lorsqu’elles sont déjà présentes dans l’espace social, peuvent se trouver reproduites, renforcées ou exploitées dans les relations interpersonnelles. Les positions de dépendance économique, de vulnérabilité juridique ou d’isolement social peuvent accroître la probabilité qu’un lien asymétrique prenne une dimension aliénante sur le plan psychique. Mais cette interaction ne justifie pas la confusion des niveaux d’analyse : ce n’est pas parce que la domination sociale facilite certaines dynamiques relationnelles qu’elle se confond avec l’emprise clinique.

D’un point de vue épistémologique, la distinction entre domination et emprise est donc fondamentale. La première relève d’une analyse des structures sociales et des rapports de pouvoir institutionnalisés ; la seconde d’une analyse des processus psychiques et relationnels par lesquels un sujet en vient à renoncer à une part de son autonomie subjective dans un lien singulier. Mélanger ces deux registres conduit à une lecture hybride, où les causes sociales sont psychologisées et les mécanismes psychiques sociologisés, au détriment de la compréhension fine des déterminants spécifiques de chaque situation.

Enfin, cette confusion peut avoir des effets cliniquement et politiquement problématiques. Sur le plan clinique, elle peut conduire à des prises en charge centrées exclusivement sur le travail psychique individuel, sans prise en compte suffisante des contraintes sociales qui limitent concrètement les possibilités de changement. Sur le plan politique, elle peut contribuer à déresponsabiliser les institutions et les structures, en faisant porter sur les seuls individus - et sur leurs fonctionnements psychiques - le poids de situations qui relèvent aussi de choix collectifs et de dispositifs sociaux. Une approche rigoureuse de l’emprise ne peut donc faire l’économie d’une distinction claire entre ce qui relève de la domination structurelle et ce qui relève de la captation psychique dans la relation.

Cette clarification constitue un préalable indispensable avant d’aborder la question de la violence interpersonnelle, qui, bien qu’elle puisse s’inscrire dans des rapports de domination sociale, obéit à des logiques spécifiques sur le plan psychique et relationnel. C’est à cette distinction que sera consacrée la sous-section suivante, portant sur la violence comme forme de contrainte factuelle et ses effets propres sur la subjectivité.

Violence interpersonnelle et contrainte factuelle

La violence interpersonnelle se distingue fondamentalement de l’emprise en ce qu’elle repose sur l’usage explicite ou implicite de la contrainte, de la menace ou de l’atteinte à l’intégrité physique et psychique du sujet. Elle implique une rupture manifeste du cadre relationnel ordinaire, introduisant un rapport de force objectivable, susceptible d’être décrit en termes de faits, de comportements et de conséquences observables. Sur le plan juridique, la violence constitue un élément constitutif de l’infraction ; sur le plan clinique, elle constitue un facteur de traumatisation, susceptible d’altérer durablement les capacités de régulation émotionnelle, de mentalisation et de confiance intersubjective.

Les travaux sur le traumatisme psychique ont largement documenté les effets de la violence répétée sur le fonctionnement neuropsychologique et psychodynamique des sujets : hypervigilance, sidération, dissociation, troubles de la mémoire, altération du sentiment de sécurité interne (van der Kolk, 2014 ; Herman, 1992). Dans ces configurations, la contrainte externe joue un rôle central : le sujet est maintenu dans la relation par la peur, la menace de représailles, ou l’anticipation de violences futures. Le maintien dans le lien ne relève alors pas principalement d’un attachement pathologique ou d’une dépendance affective, mais d’une stratégie de survie psychique et physique face à un danger perçu comme immédiat ou inévitable.

Toutefois, si la violence peut produire des effets d’assujettissement psychique, elle ne se confond pas pour autant avec l’emprise. Dans de nombreuses situations, la relation violente n’implique pas nécessairement une captation progressive de la subjectivité, mais plutôt une adaptation contrainte à un environnement menaçant. Le sujet peut conserver une conscience claire de l’injustice de la situation, un désir actif de fuite, et une représentation relativement intacte de son autonomie, tout en étant empêché d’agir par des obstacles matériels, sociaux ou sécuritaires. Dans ce cas, la difficulté à quitter la relation relève davantage de la contrainte factuelle que d’une aliénation psychique au sens strict.

La confusion entre violence et emprise conduit souvent à interpréter toute difficulté de rupture dans un contexte violent comme le signe d’une dépendance psychologique profonde, alors qu’elle peut résulter de facteurs beaucoup plus concrets : absence de ressources financières, peur de représailles, responsabilité parentale, isolement social, ou encore inefficacité des dispositifs de protection. Plusieurs études en sociologie et en victimologie ont montré que la capacité de quitter une relation violente dépend largement de la disponibilité de soutiens matériels et institutionnels, indépendamment des mécanismes psychiques d’attachement (Gillioz et al., 1997 ; Stark, 2007). Psychologiser systématiquement ces situations en termes d’emprise risque alors de masquer la dimension très pragmatique des contraintes vécues.

Cela ne signifie évidemment pas que la violence n’ait pas d’effets psychiques profonds ni qu’elle ne puisse pas s’accompagner de processus d’emprise. Dans certaines configurations, notamment lorsque la violence est alternée avec des phases de réparation, de réassurance ou de promesses de changement, elle peut contribuer à renforcer une dépendance affective paradoxale, décrite dans la littérature comme « attachement traumatique » ou « lien traumatique » (Dutton & Painter, 1993 ; Herman, 1992). Dans ces cas, la peur et l’attachement se combinent, produisant une désorganisation affective qui rend la relation à la fois insupportable et indispensable. Mais ce mécanisme relève d’une articulation spécifique entre violence et dépendance, qui ne saurait être généralisée à toutes les situations de violence.

Sur le plan clinique, il est donc essentiel de distinguer ce qui relève de la contrainte externe directe et ce qui relève d’une captation interne du fonctionnement psychique. La violence impose, l’emprise transforme. La violence contraint le comportement ; l’emprise modifie les représentations, les affects, la capacité de se penser comme sujet distinct. Dans certaines situations, les deux dimensions coexistent ; dans d’autres, elles sont relativement indépendantes. Confondre systématiquement violence et emprise conduit à une lecture homogénéisante, qui empêche de saisir la diversité des mécanismes de maintien dans le lien.

Un autre risque de cette confusion est la tendance à minimiser la violence lorsque l’on met l’accent sur les processus psychiques de dépendance. En parlant d’emprise là où la contrainte est manifeste, on peut, paradoxalement, déplacer le centre de gravité de l’analyse vers le fonctionnement du sujet, au détriment de la reconnaissance de l’agression subie. Or, sur le plan éthique et juridique, la violence ne peut être relativisée par aucune considération psychodynamique. La compréhension des mécanismes psychiques ne saurait en aucun cas atténuer la gravité des actes ni la responsabilité de leur auteur.

À l’inverse, réduire toutes les formes d’aliénation relationnelle à la violence conduit à ignorer des configurations où l’absence de contrainte explicite rend la dépendance d’autant plus difficile à comprendre, tant pour l’entourage que pour les institutions. C’est précisément dans ces situations, dépourvues de violence manifeste, que la notion d’emprise clinique conserve toute sa pertinence, à condition d’être rigoureusement définie et distincte des registres de la contrainte factuelle.

Ainsi, si la violence constitue une voie majeure d’assujettissement, elle ne saurait être assimilée sans nuance à l’emprise. La clinique impose de penser leurs interactions, leurs recouvrements partiels, mais aussi leurs spécificités. Cette distinction est indispensable pour éviter les glissements interprétatifs qui consistent tantôt à psychologiser des situations de contrainte matérielle, tantôt à minimiser des processus d’aliénation psychique au prétexte de l’absence de violence visible.

Cette clarification ouvre la voie à l’examen d’un autre registre fréquemment confondu avec l’emprise : celui de la manipulation psychologique, qui implique une intention stratégique et des techniques d’influence spécifiques. C’est à cette distinction que sera consacrée la sous-section suivante.

Manipulation et intention stratégique : limites de ce modèle

La manipulation psychologique renvoie, par définition, à un ensemble de conduites intentionnelles visant à influencer les représentations, les décisions ou les comportements d’autrui à son insu ou contre son intérêt. Elle suppose l’existence d’une stratégie, plus ou moins consciente, articulée autour de techniques d’influence, de dissimulation, de distorsion de l’information ou de pression émotionnelle. Dans la littérature en psychologie sociale, ces mécanismes ont été largement étudiés à travers les travaux sur la persuasion, la conformité et la soumission à l’autorité (Milgram, 1974 ; Cialdini, 2001 ; Joule & Beauvois, 1998). Ces recherches montrent comment des dispositifs situationnels peuvent amener des individus ordinaires à adopter des comportements qu’ils n’auraient pas choisis spontanément.

Dans ces approches, l’accent est mis sur les leviers cognitifs et situationnels de l’influence : engagement progressif, dissonance cognitive, pression normative, autorité perçue, rareté des alternatives. Le sujet est pensé comme exposé à des techniques d’influence qui exploitent des biais cognitifs universels. Cette perspective est précieuse pour comprendre certains processus de persuasion collective, de marketing, de propagande ou de radicalisation idéologique, mais elle devient insuffisante lorsqu’il s’agit de rendre compte de la profondeur et de la durabilité de certaines dépendances relationnelles observées en clinique.

Assimiler l’emprise à une manipulation suppose implicitement que le maintien dans le lien résulte principalement de l’efficacité des stratégies de l’un, et de la crédulité ou de la naïveté de l’autre. Or, une telle lecture ne rend pas compte de la manière dont le sujet peut activement s’investir dans la relation, y trouver des bénéfices psychiques, et participer, souvent inconsciemment, à la stabilisation du lien. La clinique montre que l’aliénation relationnelle ne se réduit pas à une erreur de jugement ou à une tromperie prolongée, mais qu’elle s’inscrit dans une organisation affective et identitaire beaucoup plus profonde.

Par ailleurs, le modèle de la manipulation repose sur une représentation fortement asymétrique de la relation, où l’un est supposé détenir une maîtrise stratégique des interactions, tandis que l’autre serait essentiellement réactif. Cette vision du « manipulateur » comme sujet lucide, calculateur et intentionnellement malveillant est largement relayée dans certains discours médiatiques et militants, mais elle ne correspond que partiellement aux observations cliniques. De nombreuses relations d’emprise se construisent sans projet explicite de domination, dans des configurations où les deux partenaires sont pris dans des logiques défensives, des besoins de reconnaissance, ou des répétitions relationnelles inconscientes (Racamier, 1992 ; Kaës, 2015).

Cela ne signifie évidemment pas que la manipulation n’existe pas ni qu’elle ne puisse jouer un rôle dans certaines dynamiques d’emprise. Des conduites de dénigrement, de culpabilisation, de mensonge ou de contrôle peuvent contribuer à renforcer la dépendance de l’autre et à limiter ses capacités de remise en question. Toutefois, réduire l’emprise à la manipulation revient à privilégier l’analyse des comportements observables au détriment de l’étude des transformations psychiques internes, qui constituent pourtant le cœur du phénomène d’aliénation subjective.

Un autre écueil du modèle de la manipulation est qu’il tend à pathologiser l’auteur de la relation, en le rapprochant de figures psychopathologiques telles que le « pervers narcissique », catégorie largement diffusée dans la littérature grand public, mais dont la validité clinique et nosographique est fortement discutée (Bergeret, 1996 ; Kernberg, 1984). Cette focalisation sur la personnalité supposée toxique de l’un des partenaires peut avoir pour effet de déplacer l’analyse vers une recherche de traits pathologiques, au détriment de la compréhension des dynamiques relationnelles et des vulnérabilités psychiques qui rendent possible l’installation du lien.

Sur le plan thérapeutique, cette lecture comporte également des limites importantes. Si la relation est pensée avant tout comme le produit d’une manipulation exercée par un autre, l’intervention se concentre prioritairement sur la rupture et la protection, ce qui est évidemment nécessaire dans certaines situations, mais ne suffit pas à prévenir les répétitions relationnelles. Sans travail sur les modalités d’attachement, les attentes affectives, les défenses contre l’angoisse de séparation et les besoins narcissiques, le sujet peut se retrouver exposé à des configurations similaires, même en l’absence de partenaire explicitement manipulateur.

Enfin, le modèle de la manipulation tend à privilégier une temporalité courte, centrée sur des séquences d’influence identifiables, alors que l’emprise clinique se déploie sur une temporalité longue, faite de micro-ajustements, de renoncements progressifs et de transformations lentes du fonctionnement psychique. Là où la manipulation agit par coups, l’emprise agit par érosion. Là où la manipulation vise à obtenir un comportement, l’emprise modifie durablement les représentations de soi, de l’autre et de la relation.

Ainsi, si la manipulation constitue un mécanisme possible au sein de certaines relations d’emprise, elle ne saurait en constituer le modèle explicatif central. L’emprise ne se comprend pas principalement comme le résultat d’une stratégie d’influence, mais comme un processus de réorganisation psychique et relationnelle, dans lequel la relation devient progressivement indispensable à l’équilibre interne du sujet. Cette distinction est essentielle pour éviter de réduire la complexité des dépendances affectives à une simple tromperie prolongée, et pour restituer au phénomène sa dimension profondément intrapsychique.

Cette clarification permet maintenant d’aborder ce qui constitue le cœur du propos de cet ouvrage : la spécificité clinique de l’emprise, entendue non comme domination, ni comme violence, ni comme manipulation, mais comme transformation progressive du fonctionnement psychique dans un lien singulier. C’est à cette définition que sera consacrée la sous-section suivante.

Spécificité clinique de l’emprise

Si l’emprise ne se confond ni avec la domination sociale, ni avec la violence interpersonnelle, ni avec la manipulation stratégique, c’est qu’elle relève d’un registre clinique spécifique, centré sur la transformation progressive du fonctionnement psychique du sujet dans le cadre d’un lien singulier. L’emprise ne se définit pas d’abord par ce que fait l’autre, mais par ce que devient le sujet dans la relation : altération de la conflictualité interne, dépendance affective, réorganisation des investissements narcissiques, et appauvrissement progressif des capacités de différenciation.

Dans cette perspective, l’emprise peut être pensée comme un processus d’aliénation subjective, au sens où le sujet en vient à déléguer à la relation - et, à travers elle, à l’autre - une part croissante de ses fonctions de régulation interne. L’autre devient progressivement le support principal de la stabilité psychique, de la reconnaissance narcissique et de la sécurité affective. Cette délégation ne se fait pas sous la contrainte immédiate, mais à travers une série d’ajustements, de compromis et de renoncements qui, pris isolément, peuvent apparaître anodins, mais dont l’accumulation modifie profondément l’économie psychique (Fairbairn, 1952 ; Winnicott, 1965).

La spécificité clinique de l’emprise tient ainsi à sa dimension processuelle et cumulative. Contrairement à la violence, qui impose une rupture brutale du cadre relationnel, ou à la manipulation, qui vise des effets comportementaux ciblés, l’emprise agit par érosion progressive des capacités de subjectivation. Le sujet n’est pas seulement empêché d’agir ; il est progressivement empêché de penser contre la relation, d’imaginer d’autres possibles, de soutenir un désaccord interne durable. Cette extinction progressive du conflit intrapsychique constitue l’un des marqueurs centraux de l’emprise, et sera développée de manière approfondie dans les chapitres ultérieurs.

Sur le plan psychodynamique, plusieurs modèles permettent d’éclairer ces processus. Les théories de l’attachement ont montré comment la recherche de sécurité peut conduire à maintenir des liens insatisfaisants, voire destructeurs, lorsque ceux-ci sont perçus comme préférables à la solitude affective (Bowlby, 1980). Les approches issues de la psychanalyse des relations d’objet soulignent, quant à elles, la manière dont certaines figures relationnelles peuvent devenir indispensables à la cohérence du self, même lorsqu’elles sont source de souffrance (Fairbairn, 1952 ; Kernberg, 1984). Dans ces configurations, la relation n’est pas seulement investie pour elle-même, mais comme condition de maintien d’un équilibre narcissique fragile.

L’emprise se distingue également par la place centrale qu’y occupe la dépendance affective, non pas comme trait de personnalité, mais comme modalité relationnelle acquise. Le sujet apprend, au fil de la relation, que sa sécurité émotionnelle, sa valeur personnelle et parfois même sa perception de la réalité dépendent du regard et des réactions de l’autre. Cette dépendance n’est pas nécessairement consciente ; elle se construit à travers des expériences répétées de validation, de réparation ou, à l’inverse, de menace de perte, qui renforcent l’idée que le lien est vital pour la survie psychique. À ce titre, l’emprise relève moins d’une faiblesse initiale que d’un apprentissage relationnel progressif.

Un autre élément central de la spécificité clinique de l’emprise réside dans la confusion progressive entre soi et la relation. À mesure que le sujet désinvestit ses propres repères internes - désirs, projets, jugements - au profit de l’ajustement à l’autre, la relation devient un organisateur identitaire. Quitter le lien ne signifie plus seulement perdre l’autre, mais risquer de perdre une part de soi, voire l’ensemble de sa cohérence subjective. Cette dimension identitaire distingue nettement l’emprise des simples rapports de dépendance fonctionnelle ou des situations de contrainte matérielle.

Il convient également de souligner que l’emprise n’implique pas nécessairement une intention consciente de domination de la part de l’autre. Dans de nombreuses situations cliniques, la relation se construit à partir de besoins mutuels de réparation, de reconnaissance ou de sécurité, qui se rigidifient progressivement en un système asymétrique. Cette co-construction inconsciente de la dépendance ne signifie pas que les responsabilités soient équivalentes, mais elle impose de penser la dynamique relationnelle comme un système, plutôt que comme l’effet unilatéral d’une volonté de contrôle. Cette perspective systémique et psychodynamique est indispensable pour comprendre pourquoi certaines relations deviennent aliénantes sans qu’aucun des partenaires ne puisse clairement identifier un moment de bascule.

Enfin, la spécificité de l’emprise tient à la difficulté qu’éprouve le sujet à symboliser ce qu’il vit. Là où la violence produit des événements identifiables, racontables, parfois même exhibables, l’emprise se déploie dans une série de micro-événements, de ressentis diffus, de malaises non formulés, qui rendent la souffrance difficile à nommer. Cette difficulté de symbolisation contribue à l’isolement du sujet et à l’incompréhension de l’entourage, renforçant encore la dépendance au lien comme seul espace de reconnaissance possible. La clinique de l’emprise est ainsi indissociable d’une clinique du non-dit, de l’ambivalence et de la confusion affective.

Ainsi définie, l’emprise apparaît comme un processus psychique et relationnel spécifique, irréductible aux catégories de domination, de violence ou de manipulation, même si elle peut s’articuler à chacune d’elles dans certaines configurations. Elle suppose une transformation progressive du fonctionnement psychique, une dépendance affective construite dans le temps, et une réorganisation identitaire centrée sur la relation. C’est cette dynamique particulière que cet ouvrage se propose d’explorer, en distinguant soigneusement ce qui relève des contraintes externes et ce qui relève de l’aliénation interne, sans jamais confondre compréhension clinique et jugement moral.

Cette clarification conceptuelle permet désormais d’aborder la question des usages sociaux et judiciaires du terme d’emprise, et des effets de ces usages sur la lecture des situations et sur la position des sujets. C’est l’objet de la section suivante.

Les usages judiciaires et institutionnels de l’emprise

L’emprise comme catégorie intermédiaire entre contrainte et consentement

Dans le champ judiciaire, la notion d’emprise est progressivement apparue comme une catégorie intermédiaire destinée à rendre compte de situations dans lesquelles le consentement formel du sujet ne suffit pas à garantir la liberté réelle de ses choix. Elle vise à combler un espace conceptuel situé entre la contrainte explicite - menaces, violences, pressions directes - et l’adhésion pleinement libre et éclairée. Cette fonction intermédiaire explique en grande partie son succès institutionnel : elle permet de qualifier juridiquement des situations de vulnérabilité relationnelle sans exiger la preuve d’actes de violence ou de coercition immédiate.

Ce positionnement s’inscrit dans une évolution plus large du droit, attentive aux formes indirectes d’atteinte à l’autonomie, notamment dans les domaines des violences sexuelles, des violences conjugales, de l’abus de faiblesse ou de l’exploitation de personnes vulnérables. Les réformes successives ont cherché à intégrer la dimension psychologique de la contrainte, en reconnaissant que la liberté de consentir peut être altérée par des facteurs relationnels durables, et pas seulement par des menaces ponctuelles (Tursz & Cook, 2010 ; Debauche et al., 2017). L’emprise devient alors un concept opératoire pour penser juridiquement des phénomènes cliniquement complexes.

Cependant, cette fonction juridique du concept entraîne un déplacement important de sa signification. Là où la clinique pense l’emprise comme un processus interne de transformation du fonctionnement psychique, le droit tend à l’utiliser comme un critère d’altération du consentement, c’est-à-dire comme un élément d’appréciation de la responsabilité et de la qualification des faits. Ce glissement transforme profondément la nature du concept : il ne sert plus à comprendre comment le sujet en vient à dépendre du lien, mais à établir si son accord peut être considéré comme valide au regard des normes juridiques.

Cette translation pose plusieurs difficultés. La première tient à la différence de temporalité entre la clinique et le droit. L’emprise clinique se construit sur la durée, à travers une série de micro-processus relationnels et psychiques, souvent difficiles à dater précisément. Le droit, en revanche, doit qualifier des faits, situés dans le temps, et déterminer si, à un moment donné, le consentement était vicié. Cette exigence de ponctualité factuelle est en tension avec la nature progressive et cumulative du phénomène d’emprise tel qu’il est décrit en clinique (Racamier, 1992 ; Herman, 1992).

La seconde difficulté concerne la tentation de transformer un processus psychique en état objectivable. Pour les besoins de la qualification juridique, l’emprise tend à être pensée comme une condition du sujet - être « sous emprise » - plutôt que comme une dynamique relationnelle évolutive. Or, cette réification du processus en statut psychologique fige des fonctionnements qui sont, par essence, variables, ambivalents et parfois réversibles. Elle conduit à une simplification de la réalité clinique, en transformant une dynamique complexe en catégorie quasi diagnostique.

Par ailleurs, l’usage judiciaire du concept tend à renforcer une lecture binaire des situations, opposant un sujet dominé, réputé privé de liberté, et un sujet dominateur, supposé exercer une influence déterminante. Cette polarisation, nécessaire pour l’attribution des responsabilités pénales, ne correspond pas toujours à la complexité des configurations psychiques observées. La clinique montre en effet que la dépendance relationnelle peut s’inscrire dans des dynamiques beaucoup plus ambivalentes, où la recherche de sécurité, la peur de la perte, la culpabilité et l’attachement s’entremêlent, sans qu’il soit toujours possible de réduire la relation à un schéma univoque de domination psychologique.

Un autre enjeu majeur réside dans le risque de sur-extension du concept à des situations qui relèvent davantage de la vulnérabilité sociale que de l’aliénation psychique. Lorsque l’emprise est mobilisée pour qualifier toute situation dans laquelle un sujet demeure dans une relation désavantageuse, elle tend à recouvrir indistinctement dépendance économique, isolement social, fragilité psychique et désorganisation affective. Cette indistinction peut conduire à une psychologisation excessive de situations dont les déterminants sont en grande partie structurels, et à une dilution des responsabilités institutionnelles dans la protection des personnes vulnérables (Castel, 1995 ; Bourdieu, 1998).

Il existe également un risque inverse : celui d’une instrumentalisation stratégique de la notion d’emprise dans le champ judiciaire. La qualification d’une relation comme relevant de l’emprise peut devenir un enjeu procédural central, mobilisé pour soutenir certaines versions des faits ou pour invalider le consentement exprimé à un moment donné. Sans remettre en cause la légitimité de cette utilisation, il convient de souligner qu’elle transforme le concept en outil argumentatif, soumis aux logiques adversariales du procès, ce qui n’est pas sans effet sur sa signification clinique.

Du point de vue de l’expertise psychologique, cette situation crée une tension permanente entre deux registres : celui de l’évaluation des fonctionnements psychiques et celui de la qualification juridique de l’altération du consentement. L’expert est alors placé dans une position délicate, sommé d’éclairer la cour sur des processus internes, tout en sachant que ses analyses peuvent être utilisées comme éléments de preuve dans une logique de responsabilité pénale. Cette tension renforce la nécessité d’une extrême rigueur conceptuelle et d’une prudence lexicale, afin d’éviter que des hypothèses cliniques soient interprétées comme des constats factuels ou des certitudes juridiques.

Ainsi, si la notion d’emprise joue un rôle important dans la reconnaissance juridique de certaines formes de vulnérabilité relationnelle, son usage institutionnel tend à la transformer en catégorie hybride, à mi-chemin entre la clinique et le droit, au prix d’un appauvrissement de sa complexité psychique. Cette transformation justifie pleinement la nécessité, pour les cliniciens et les experts, de maintenir une distinction claire entre la compréhension des processus subjectifs et la qualification juridique des situations, afin de ne pas confondre registres explicatifs et registres normatifs.

Cette réflexion conduit directement à la question suivante : quels effets ces usages institutionnels de l’emprise produisent-ils sur la manière dont les sujets se représentent eux-mêmes et racontent leur histoire ? C’est ce que nous aborderons dans la sous-section suivante, consacrée aux effets identitaires et narratifs de la catégorie d’emprise.

L’emprise comme explication commode du maintien dans le lien

L’un des usages les plus fréquents de la notion d’emprise dans les discours institutionnels, judiciaires et médiatiques consiste à en faire l’explication principale, voire exclusive, du maintien prolongé d’un sujet dans une relation pourtant reconnue comme destructrice. L’emprise devient alors une réponse causale globalisante à une question jugée socialement incompréhensible : « pourquoi reste-t-il ou reste-t-elle ? ». Cette fonction explicative, socialement rassurante, permet de résoudre l’énigme du maintien dans le lien en la rabattant sur un mécanisme psychologique supposé suffisant.

Ce recours explicatif présente un avantage évident : il évite d’avoir à interroger la complexité des déterminants psychiques, relationnels, sociaux et matériels qui participent au maintien dans certaines relations. Il permet également de suspendre toute interrogation implicite sur la responsabilité subjective du sujet, en attribuant la persistance du lien à une altération de sa liberté psychique. Dans cette perspective, l’emprise fonctionne comme une cause externe, qui exonère le sujet de la nécessité d’expliquer ses propres contradictions, ses attachements persistants ou ses hésitations face à la rupture.

Or, la clinique montre que le maintien dans le lien résulte rarement d’un mécanisme unique. Les travaux sur l’attachement adulte ont mis en évidence le rôle des styles d’attachement insécures dans la tolérance à des relations insatisfaisantes ou instables, indépendamment de toute stratégie de domination exercée par l’autre (Bowlby, 1980 ; Hazan & Shaver, 1987 ; Mikulincer & Shaver, 2007). De même, la psychanalyse des relations d’objet souligne la force des investissements affectifs précoces et la tendance à répéter certaines configurations relationnelles, même lorsque celles-ci sont source de souffrance (Fairbairn, 1952 ; Green, 1983). Ces mécanismes relèvent d’une logique de répétition et de recherche de familiarité psychique, bien plus que d’une simple captation exercée par un partenaire.

À ces déterminants psychiques s’ajoutent des facteurs sociaux et matériels majeurs : dépendance économique, responsabilité parentale, isolement relationnel, difficultés d’accès au logement ou à l’emploi. De nombreuses études ont montré que la possibilité concrète de quitter une relation dépend largement de ces variables, indépendamment de la dynamique affective du lien (Gillioz et al., 1997 ; Stark, 2007). Or, lorsque l’emprise est invoquée comme explication centrale, ces contraintes objectives tendent à être reléguées au second plan, comme si la persistance de la relation relevait avant tout d’un dysfonctionnement psychique individuel.

Cette réduction explicative comporte également un risque d’appauvrissement clinique. En posant l’emprise comme cause principale du maintien dans le lien, on évite d’explorer la fonction que la relation continue de remplir pour le sujet, même dans un contexte de souffrance. Or, la clinique montre que de nombreuses relations aliénantes répondent à des besoins psychiques profonds : sentiment d’exister pour l’autre, illusion de réparation narcissique, protection contre l’angoisse de séparation, ou encore maintien d’un lien perçu comme préférable au vide relationnel. Ces bénéfices secondaires inconscients ne peuvent être appréhendés si l’on se contente d’invoquer l’emprise comme mécanisme explicatif global.

Par ailleurs, cette lecture tend à homogénéiser des situations très différentes. Le maintien dans le lien peut relever, selon les cas, de la peur, de la dépendance affective, de la culpabilité, de la loyauté familiale, de l’espoir de changement, ou de la simple absence d’alternative viable. En subsumant cette diversité sous une seule catégorie explicative, on perd la possibilité de différencier les trajectoires et d’adapter les modalités d’accompagnement aux enjeux spécifiques de chaque situation.

Sur le plan judiciaire, cette fonction explicative de l’emprise peut également produire des effets ambigus. Elle permet de comprendre, et parfois de légitimer, certaines contradictions apparentes dans les comportements ou les déclarations des victimes, ce qui constitue un progrès majeur par rapport à des lectures antérieures fondées sur la suspicion ou la mise en cause de la crédibilité. Toutefois, elle peut aussi conduire à une interprétation circulaire, où toute conduite paradoxale devient automatiquement la preuve de l’emprise, sans qu’il soit nécessaire d’en analyser les déterminants précis. Ce raisonnement circulaire fragilise la rigueur de l’analyse, en transformant la conséquence supposée en confirmation de la cause postulée.

Enfin, l’usage de l’emprise comme explication commode du maintien dans le lien tend à déplacer la question du « pourquoi » vers celle du « comment sortir », en escamotant l’exploration des processus psychiques qui rendent la relation psychiquement nécessaire. Or, sans cette compréhension, les dispositifs d’accompagnement risquent de se centrer exclusivement sur la rupture factuelle, sans prendre en compte le travail de deuil, de réorganisation identitaire et de reconstruction narcissique que suppose toute sortie durable d’une relation aliénante.

Ainsi, si la notion d’emprise permet de rompre avec des lectures culpabilisantes du maintien dans des relations destructrices, son usage comme explication globale et suffisante tend à masquer la pluralité des déterminants psychiques et sociaux impliqués. Elle offre une réponse simple à une question complexe, au prix d’un appauvrissement de la compréhension clinique et d’une standardisation des lectures institutionnelles.

Reconnaissance institutionnelle et figement identitaire

La reconnaissance institutionnelle de l’emprise constitue indéniablement une avancée majeure dans la prise en compte des violences psychiques et des atteintes invisibles à l’autonomie subjective. Elle permet de nommer des expériences longtemps minimisées, de légitimer la souffrance des personnes concernées et d’ouvrir l’accès à des dispositifs de protection et de réparation. Toutefois, cette reconnaissance n’est pas sans effets secondaires sur la manière dont les sujets se représentent eux-mêmes et construisent leur identité après la relation, en particulier lorsque la catégorie d’emprise devient un cadre interprétatif central, durablement intériorisé.

Les travaux en psychologie sociale et en sociologie de la victimisation ont montré que la reconnaissance institutionnelle joue un rôle structurant dans la constitution des identités de victime, en offrant des catégories légitimes pour dire l’expérience et se dire soi-même (Fassin & Rechtman, 2007). Cette reconnaissance produit des effets symboliques puissants : elle transforme une souffrance privée en injustice publique, et permet au sujet de s’inscrire dans un récit socialement validé. Toutefois, elle tend aussi à stabiliser certaines positions subjectives, en organisant la compréhension de soi autour d’un statut reconnu, parfois difficile à dépasser.

Dans le cas de l’emprise, cette stabilisation identitaire peut se traduire par une fixation sur la position de sujet aliéné, privé de liberté psychique, dont l’histoire récente est lue essentiellement à travers le prisme de la captation relationnelle. Si cette lecture peut être nécessaire dans un premier temps, notamment pour sortir de la culpabilité et du déni, elle peut devenir problématique lorsqu’elle empêche toute réappropriation progressive de l’agency subjective, c’est-à-dire de la capacité à se penser comme acteur de ses choix, même contraints ou ambivalents. La clinique du traumatisme montre pourtant que la reconstruction passe précisément par la réintégration d’une part de subjectivité active dans le récit de soi (Herman, 1992 ; Janoff-Bulman, 1992).

Ce figement identitaire est d’autant plus probable que la catégorie d’emprise est largement diffusée dans l’espace social, médiatique et associatif, offrant un modèle explicatif immédiatement disponible et valorisé. Le sujet peut alors être incité, explicitement ou implicitement, à se conformer à ce modèle narratif pour être reconnu, entendu et soutenu. Les dimensions de choix, d’attachement, de désir ou même de plaisir relationnel deviennent alors difficilement exprimables, car susceptibles d’être perçues comme incompatibles avec la reconnaissance de la souffrance subie. Or, la clinique montre que ces dimensions coexistent fréquemment avec
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